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    Présentation

    La sociologie n’est pas une activité purement spéculative ; elle n’est pas davantage le simple reflet de la vie sociale et politique d’une époque ou d’une collectivité donnée. On ne saurait donc ramener son histoire ni à celle d’une « pensée » ni à celle des sociétés où elle se développe, ce qui aboutirait à un relativisme historique au souffle court.

L’hypothèse des auteurs de cet ouvrage est que leur discipline doit son développement à un ensemble de conditions intellectuelles, sociales et institutionnelles qui restent à démêler. En conséquence, la démarche adoptée relate l’histoire d’un projet et d’une pratique scientifiques, tout en en proposant quelques clés d’analyse.

Quelles sont les dates, les œuvres, les institutions, les techniques de recherche et les personnalités qui ont marqué le développement de la sociologie ? La sociologie est-elle une invention française, allemande ou américaine ? Pourquoi a-t-on pu parler d’un magistère français ? À travers l’histoire et les traditions nationales, y a-t-il une ou plusieurs sociologies ? Quel sens donner aux conflits qui opposent les sociologues sur les concepts et les méthodes ? Peut-on parler d’un progrès de la sociologie ?
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Préambule



 

 À la mémoire de François Gresle
(1944-2012)

La sociologie n’est pas une activité purement spéculative ; elle n’est
pas davantage le simple reflet de la vie sociale et politique d’une
époque ou d’une collectivité donnée. On ne saurait donc ramener
son histoire ni à celle d’une « pensée », qui serait prise pour un
phénomène naturel, inséparable de son objet — comme le font
certains économistes —, ni à celle des sociétés où elle se développe,
qui aboutirait à un relativisme historique au souffle court.

L’hypothèse des auteurs de cet ouvrage est que leur discipline, sortie
à la fin du XIXe siècle d’une révolution aux multiples visages que le
monde occidental a été le seul à vivre, doit son développement à
un ensemble de conditions intellectuelles, sociales et institutionnelles
qui restent à démêler. En conséquence, la démarche adoptée relate
l’histoire d’un projet et d’une pratique scientifiques, il en propose
quelques clés d’analyse.

Par souci de concision, une conception assez stricte de la
sociologie a été adoptée, qui a conduit à exclure, malgré quelques
brèves allusions, l’ethnologie et la psychologie sociale du champ
de recherche. En revanche, on a évité de réduire — comme trop
souvent — cette mise en situation historique à la présentation d’une
tradition nationale (celle du narrateur dans la plupart des cas),
ainsi qu’à celle d’une époque depuis longtemps révolue (le « temps
des précurseurs et des fondateurs »). Aussi ne trouvera-t-on pas de
référence obligée aux philosophes de l’Antiquité, pas plus qu’aux
politiques de la Renaissance ou aux « Lumières » du XVIIIe siècle,
qui ont été renvoyés, de propos délibéré, à la préhistoire des
sciences sociales. De même s’est-on efforcé de ne pas proposer
une lecture partiale ou militante de la discipline, faisant appel à
un fil théorique prétendu directeur, qui se révèle toujours excessivement réducteur.

À l’inverse, les auteurs ont eu pour souci d’éclairer le lecteur et
de remettre les principaux acteurs dans leur contexte propre, c’est-à-dire en respectant leurs schémas mentaux et en comparant les
structures formelles, sans oublier les enjeux, partiels ou globaux, des
périodes traitées ; d’où les bibliographies axées sur les œuvres, qui
ponctuent chaque chapitre, et les tableaux synoptiques placés à la
fin de l’ouvrage. Par ailleurs, le découpage chronologique retenu et,
pour chaque moment, les aires géographiques privilégiées (France,
Allemagne, Grande-Bretagne, États-Unis d’Amérique) correspondent
avant tout à la volonté de souligner les traits les plus saillants de
cette histoire ; ils n’impliquent pas nécessairement des ruptures
temporelles ou des exclusivités intellectuelles.

Les écueils d’une telle entreprise sont évidents : remise à plat — que
d’aucuns jugeront excessive — des différents courants de pensée et
des écoles ; évocation aussi fidèle que possible des grands auteurs
— et d’autres moins grands qui n’en sont pas moins importants —
que l’on s’est interdit de trop « moderniser » ; équilibre, délicat à
trouver, entre l’exposé des doctrines et celui de leurs conditions
sociales d’émergence. La liste n’est pas close ! Mais si les sociologues
se doivent d’être pleinement avertis des pièges du naturalisme et
des difficultés constantes d’objectivation de la connaissance, à un
moment délicat où le pluralisme des perspectives en sociologie — qui
a toujours distingué cette discipline des autres sciences — tend à se
confondre avec un relativisme, voire avec un irrationalisme ouvertement revendiqué comme un « progrès », ils ne sont certainement
pas mieux assurés que d’autres de ne pas y tomber.

Encore un mot : la rédaction de la première partie est revenue
principalement à François Gresle, celle de la seconde à Charles-Henry
Cuin et à Ronan Hervouet. Toutefois, l’ouvrage ici présenté a été
conçu et réalisé comme un tout par ses auteurs.





 
 
 


        Première partie. Avant 1918




I. De la « physique sociale » à la « sociologie » : la découverte d’un nouvel objet de connaissance (1789-1860)







D’un point de vue historique, la discipline, en tant que discours
et en tant que pratiques, n’a émergé que lentement, et de manière
dispersée, tout au long du XIXe siècle. Mais l’impulsion initiale est
bien venue de la double révolution, industrielle et politique, que
l’Occident a connue, entre 1780 et 1860 approximativement.




La sociologie, héritière de la Révolution

Qu’entend-on par « révolution » ? Le terme est plus ancien qu’il ne
paraît. Il désigne, dans la philosophie classique, la nature avant tout
cyclique des changements qui affectent la vie de la cité, à l’instar du
mouvement des astres ou des saisons. Ce sens est encore usité au
XVIIIe siècle, où s’impose l’idée que la révolution peut être linéaire et
déboucher sur des conséquences nouvelles, voire imprévisibles, qui
ne s’expliquent plus à la lecture du seul passé.

Le sentiment de vivre une époque révolutionnaire, même si
ce sentiment demeurait confus et contradictoire, fut certainement
ressenti avec intensité par de nombreux contemporains, et pas
seulement par les philosophes. Il suffit de voir les oppositions que
cristallisent les premiers débats sur l’économie politique et plus
encore sur la démographie, qui bouleversent les convictions les
mieux établies, comme le mercantilisme et le populationnisme.
Ainsi, l’hypothèse d’une surpopulation de l’espèce humaine fait peur.
L’opinion qui l’emporte maintenant est celle de l’Anglais Malthus
qui, dans son célèbre Essai [1798] [*] , soutient la thèse selon laquelle
la croissance spontanée de la population excéderait la croissance
maximale de l’offre de subsistances.

C’était faire peu de cas, sans doute, de la révolution agricole
qui secouait les campagnes, en Europe. Mais pour résorber la
crise sociale que connaissent les vieilles sociétés occidentales, l’industrie n’apparaît pas à court terme comme une solution crédible.
D’aucuns réclament plutôt la libre circulation des produits entre
les régions, entre les pays, puisque les innovations que connaissent
l’agriculture et le commerce appellent un élargissement des espaces
et des marchés [Necker, 1775]. Ces réactions témoignent déjà de
la transformation des mentalités, qui annonce d’autres mutations
plus décisives encore.

Pour la première fois peut-être, la société elle-même est présentée
et analysée comme faite d’individus et non plus de corps organisés.
L’atomisme social l’emporte, renversant les valeurs établies. L’égalité
politique des « citoyens » devant la loi, que proclame la Déclaration
des droits de l’homme, ne débouche pas — contre toute attente —
sur la constitution d’une société plus juste. Elle devient, au contraire,
le moyen de justifier, par la raison, des inégalités naturelles entre
individus, alors que la mise en avant de l’« intérêt personnel » sert
souvent d’alibi à l’expression des égoïsmes les plus étroits. De ce
point de vue, la Révolution française apparaît à ses détracteurs
comme le point d’orgue d’un mal très profond qui appelle de plus
amples commentaires.


Le courant traditionaliste

Le plus remarquable est que, dès le début, la Révolution suscite
des écrits qui ne sont pas seulement de circonstance. En Angleterre,
Edmund Burke, pourtant proche du clan libéral, publie un pamphlet
[1790] où il ne se contente pas de critiquer la tournure prise par
les événements. Il y exprime fortement l’idée que la Révolution est
condamnable, pour deux types de raisons : d’abord, parce qu’elle
ramène la société (qu’il identifie à la vie « civilisée ») à l’état de
nature, au chaos originel dont l’humanité a eu tant de mal à sortir ;
ensuite, parce qu’elle repose en France sur des théories abstraites,
des vues de philosophes qui font fi des « réalités ». Pour Burke, en
effet, l’instauration d’une nouvelle société ne saurait se réaliser par
décret. Les institutions qui, à un moment donné, régissent l’activité
des hommes sont le fruit d’un lent développement, comparable à
celui que connaissent tous les organismes vivants. La vie en société
est faite d’un tissu de relations (sous forme d’usages, de coutumes,
de règles) qui s’imposent à tous, quoi qu’ils en aient. De ce point
de vue, la société ne peut pas faire l’objet d’une analyse purement
rationnelle, parce que la cohérence des institutions et des pratiques,
dans le cadre d’une société réelle, est toujours unique. Bref, il n’existe
pas de lois générales auxquelles se conformerait la vie sociale. Usant
déjà d’arguments de type « holistique », puisque la société est ici
première par rapport aux individus, Burke montre qu’une société
n’existe pas seulement ici et maintenant, mais qu’elle rapproche les
générations les unes des autres et réalise une sorte de partenariat
entre les vivants et les morts, allant jusqu’à engager ceux qui n’y
sont pas encore nés.

S’insurgeant contre le volontarisme et l’idéalisme des révolutionnaires, Burke se veut réaliste, quand il rappelle la nature des obstacles
qui se dressent devant leurs visées. L’Église, la famille, les corporations
sont des institutions, c’est-à-dire des réalités tangibles historiquement.
En revanche, la volonté individuelle et même la volonté populaire,
sur lesquelles les révolutionnaires s’appuient, sont des expressions
politiques aussi transitoires que fragiles, qui ne sauraient servir de
fondement à l’édifice social.

Œuvrer à la restauration d’une certaine autorité, redonner un sens
au sacré dans la vie sociale, favoriser un retour à la communauté
originelle, tels étaient, au sortir de la tourmente, les objectifs des
contre-révolutionnaires qui croyaient ainsi prendre à contre-pied
leurs adversaires politiques, à savoir les libéraux.




Des Idéologues à Saint-Simon

Libéral, libéralisme, il n’est pas de termes sans doute qui aient
connu des acceptions aussi divergentes. Au début du XIXe siècle,
le libéralisme est politique. Il caractérise en premier lieu ceux qui,
tels Mme de Staël ou Benjamin Constant, tentent de dépasser la
conception rousseauiste de la liberté fondée sur la participation
collective des citoyens à la vie de la cité — comme dans l’Antiquité — au nom de la nécessaire indépendance des individus
vis-à-vis de la « volonté générale », dans la société moderne ; d’où
le choix qu’ils font — contre Rousseau — d’un système politique
représentatif.

La pensée réactionnaireL’argumentaire qu’utiliseront les
tenants de l’« école rétrograde »
— pour reprendre l’expression
d’Auguste Comte, qui ne manquait
d’ailleurs pas de leur rendre hommage — n’est pas très éloigné de
celui de Burke. Le Savoyard Joseph
de Maistre et le Français Louis de
Bonald, en particulier, sont très
représentatifs de ce courant, quand
ils expriment le dégoût que leur inspire la Révolution. L’Ancien Régime,
en dépit de ses erreurs, ne méritait
pas le sort que le destin — ou les
hommes dans leur exaltation — lui
a réservé. Selon de Maistre [1796],
la société d’ordres aurait dû être
préservée, en raison de la hiérarchie
équilibrée des fonctions qu’elle avait
réalisée, de l’unité organique et
des obligations réciproques qu’elle
avait su imposer aux hommes.
Écoutons-le :

« Que les premières places fussent
de plus difficile abord au simple
citoyen [sous l’Ancien Régime],
c’étoit une chose très-raisonnable.
Il y a trop de mouvement dans
l’État, et pas assez de subordination, lorsque tous peuvent prétendre
à tout. L’ordre exige qu’en général
les emplois soient gradués comme
l’État des citoyens, et que les talens,
et quelquefois même la simple protection abaissent les barrières qui
séparent les différentes classes. De
cette manière, il y a émulation sans
humiliation, et mouvement sans destruction […] » [de Maistre, 1796,
p. 91 de l’édition de 1980].

Puis Bonald, en des termes plus
philosophiques peut-être, de renchérir : l’individu mis au pinacle par la
Révolution n’est qu’une abstraction,
ou plutôt une convention métaphysique. La société est faite d’abord
d’institutions, comme la famille,
sans lesquelles l’individu serait
incapable de survivre. Et le cours
même de la Révolution convainc
Bonald de la justesse de ses vues.
Quand l’individu en vient à perdre
ses repères par suite de la disparition
des maillons sociaux intermédiaires,
il en résulte une instabilité générale, préjudiciable à tous. Au lieu de
pousser les hommes à cultiver leurs
différences, il conviendrait de leur
redonner le goût de vivre ensemble.
Mais celui-ci suppose la reconstitution préalable du tissu social que la
Révolution a déchiré. Faute de cela,
les Français ne recouvreront pas le
sens de la solidarité ni le sentiment
de sécurité, qui sont pourtant des
ingrédients nécessaires à toute vie
en société.


Il caractérise aussi les Idéologues qui ont plus directement partie
liée avec la Révolution. Libéraux ils sont, peut-être par opportunisme,
si l’on songe qu’ils se sont rangés en temps voulu aux côtés de ceux
qui étaient hostiles au maximalisme révolutionnaire en général et à
Robespierre en particulier ; mais aussi par conviction, dans la mesure
où ils voulaient rompre avec le déisme qu’ils voyaient poindre derrière
le jacobinisme des années 1793-1794.

Sous le nom d’« idéologie », ces hommes, qui sont avant tout des
savants, entendent promouvoir une activité intellectuelle d’un genre
nouveau, une science des idées, qui remplacerait tout à la fois la
métaphysique et la psychologie. L’idéologie, bien que centrée sur
l’étude de l’homme, ne prétend pas se couper des autres sciences,
notamment biologiques et naturelles. Mais l’ambition des Idéologues,
à l’instar de Condorcet dont ils s’inspirent, est de savoir pour agir,
de repenser la politique à partir de la connaissance. Leurs efforts
pour cultiver des méthodes rigoureuses et entretenir un scepticisme
critique envers des idées et des valeurs les mieux établies s’éclairent
à la lumière de leurs travaux, qui portent sur l’épistémologie et la
philosophie des sciences (Destutt de Tracy), la médecine (Cabanis),
l’étude de l’Orient (Volney) ou encore l’histoire avec Daunou, l’organisateur des Archives de France au début du XIXe siècle. À bien des
égards, ce sont eux qui ont été les véritables fondateurs des sciences
humaines, en France du moins. Car, en mettant l’homme au centre
de leurs préoccupations scientifiques, les Idéologues ouvraient une
voie originale à la recherche, où allaient s’engouffrer les inventeurs
de la « physiologie sociale » qui, à ses débuts, fut conçue et présentée
comme une science éminemment morale.

« Pour accélérer les progrès de la science, le plus grand, le plus
noble des moyens est de mettre l’univers en expérience ; or ce n’est
pas le grand monde, ce n’est que le petit monde, c’est-à-dire l’homme,
que nous pouvons mettre en expérience. Une des expériences les
plus importantes à faire sur l’homme consiste à l’établir dans de
nouvelles relations sociales. Or toute nouvelle action résultant d’une
pareille expérience ne peut être classée comme bonne ou mauvaise
que d’après les observations faites sur ses résultats » (Saint-Simon,
« Lettres au Bureau des Longitudes », in Œuvres de Claude-Henri de
Saint-Simon, Anthropos, Paris, 1966, tome 1, p. 81-83).

Ainsi s’exprime au début du siècle (1808) le comte de Saint-Simon
qui, après avoir mené une vie très agitée, vient de découvrir la science,
à quarante ans, et d’embrasser une nouvelle carrière, « physico-politique » cette fois. Bien que rejeton d’une illustre famille remontant
aux croisades, Saint-Simon a rompu les amarres avec les siens, allant
jusqu’à souhaiter la liquidation définitive de la féodalité. À l’encontre des traditionalistes, il pense qu’on ne peut réinventer l’Ancien
Régime, qu’il faut travailler à l’édification d’une société nouvelle.
Doit-on pour autant se contenter de faire fructifier les acquis de la
Révolution et ménager des transitions ? Saint-Simon ne le pense pas,
quand il avance l’idée, audacieuse pour l’époque, que la véritable
Révolution reste à faire et que le XIXe siècle verra des transformations
plus radicales encore que celles précédemment réalisées.

La crise des sociétés européennes n’est donc pas terminée. Il faut
contribuer à sa maturation par une critique vigoureuse de l’ordre
existant et aussi par l’évocation de l’organisation sociale à construire.
Inscrivant sa réflexion dans le cadre d’une philosophie de l’histoire
qu’il emprunte au siècle précédent, Saint-Simon pressent que, dans
la société qu’il appelle de ses vœux et qu’il dénomme industrielle
[1816-1818, puis 1820-1822], la rationalité économique va l’emporter
sur le politique, entraînant l’élimination des formes sociales anciennes.
Mais si les phénomènes économiques sont privilégiés dans l’analyse,
le bouleversement en cours concerne également les domaines du
symbolique et du religieux. Les anciennes croyances notamment
devront disparaître et à leur place se déploiera un système positif
fondé sur l’essor des sciences de la vie. À partir de ce moment,
Saint-Simon va consacrer l’essentiel de ses efforts à l’accouchement
d’une autre société, éclairée par la science, qu’il appellera encore
« système industriel ». Mais que faut-il entendre par là ?

À la différence de l’Ancien Régime, qui privilégiait l’« oisiveté »
nobiliaire et fondait son action sur la guerre pour mieux subjuguer
et opprimer ses sujets, la société industrielle vise à transformer
pacifiquement la nature, à assurer à chacun la satisfaction de ses
besoins matériels et spirituels. Industrialiste foncièrement optimiste,
Saint-Simon tempérera son enthousiasme vers la fin de sa vie, au
vu de la misère ouvrière, avec des accents déjà socialistes ; mais il
n’abandonnera jamais l’idée de l’association nécessaire de tous les
« travailleurs », y compris les entrepreneurs, à l’acte commun de
production, cette association ne pouvant se réaliser, selon lui, qu’avec
l’adhésion des participants devenus conscients de leur propre réalité
sociale. Et, faisant preuve d’une utopie qui se voulait fondée sur la
raison, il n’était pas loin de croire que, grâce à l’industrie et pour la
première fois dans l’histoire, la société deviendrait vraiment humaine
en cherchant à satisfaire des besoins collectifs.

Bien que l’œuvre soit touffue et répétitive, son importance ne
doit pas être mésestimée, pour quatre motifs au moins.

• Saint-Simon prêche ouvertement en faveur de la constitution
d’une science de l’homme, au même titre que les Idéologues. Mais son
plaidoyer s’inscrit dans une réflexion plus ample sur les sciences, leur
objet et leur évolution, d’où il ressort que toutes, qui « ont commencé
par être conjecturales […], sont appelées à devenir positives » [1813].
La science de l’homme — ou physiologie appliquée à l’amélioration
des institutions sociales — n’échappe donc pas à la règle commune
qui veut que, pour devenir positive, elle doive s’appuyer sur des « faits
observés et discutés ». Cependant, il existe une différence majeure,
épistémologiquement décisive, entre les sciences traitant des « corps
bruts » (comme l’astronomie ou la physique) et celles portant sur des
« corps organisés » (comme la physiologie ou la psychologie) : par la
connaissance de soi que celles-ci autorisent, l’homme peut accéder à une
vue différente de lui-même et de son mode d’intervention sur la nature.

• La science sociale proprement dite ne peut être que tardive, car
elle profite des enseignements et découvertes des autres sciences.
Surtout elle est synthétique — au lieu que les autres demeurent plus
ou moins analytiques. Mais d’où tire-t-elle sa supériorité ?

« La société n’est point une simple agglomération d’êtres vivants
[…] ; elle est au contraire une véritable machine organisée, dont
toutes les parties contribuent d’une manière différente à la marche
de l’ensemble. La réunion des hommes constitue un véritable ÊTRE,
dont l’existence est plus ou moins vigoureuse ou chancelante, suivant
que ses organes s’acquittent plus ou moins régulièrement des fonctions qui leur sont confiées » (Saint-Simon, De la physiologie appliquée
à l’amélioration des institutions sociales, in Œuvres de Claude-Henri de
Saint-Simon, 1966, op. cit., tome 5, p. 177-179).

On trouve ici l’affirmation précoce (1813) d’un point de vue
holistique (oscillant d’ailleurs de la mécanique à la biologie dans
la recherche d’images métaphoriques), qui éloigne définitivement
Saint-Simon du libéralisme.

• Plus tard, lorsqu’il systématise sa pensée sur l’« histoire de la civilisation », il réexamine les phénomènes sociaux à partir de l’activité de
production ou — pour utiliser son vocabulaire — de l’industrie qui lui
semble bouleverser aussi bien la morale que la politique. Saint-Simon
conçoit alors la société comme un système d’éléments interdépendants.
À un mode de production donné correspondent un mode d’organisation
sociale et politique déterminé ainsi que des valeurs spirituelles spécifiques.

• Le passage d’un type de société à un autre (du système féodal
au système industriel en Occident, par exemple) se fait dans la
violence, à travers l’affrontement de classes antagonistes. Les conflits
sociaux ne sont pas pour autant anarchiques ; ils obéissent à des
lois générales qui poussent l’humanité à évoluer dans le sens d’un
accroissement de ses capacités positives d’intervention sur la nature
et la société elle-même.

« Nous pouvons poser en principe de fait, qu’au moment où
le système féodal et théologique fut définitivement organisé, les
éléments d’un nouveau système social commencèrent à se former.
Une capacité temporelle positive, c’est-à-dire la capacité industrielle,
prit naissance à côté du pouvoir temporel parvenu à son entier
développement ; et une capacité spirituelle positive, c’est-à-dire la
capacité scientifique, s’éleva derrière le pouvoir spirituel, à l’instant
où il commençait à développer toute son activité » (L’Organisateur,
in Œuvres de Claude-Henri de Saint-Simon, 1966, op. cit., tome 2,
p. 85).

Nous sommes en 1819. À cette date, Saint-Simon avait réussi à
former un véritable cénacle autour de sa personne et de ses idées.
Cette forme de sociabilité, typiquement romantique, sera reprise par
d’autres et elle marquera durablement la sociologie française, au-delà
même du XIXe siècle.

Saint-Simon avait alors pour secrétaire Auguste Comte, un mathématicien de vingt et un ans, sorti de la jeune École polytechnique,
qui avait succédé (en août 1817) à Augustin Thierry, l’un des pères
de la science historique moderne. L’un comme l’autre ont subi son
emprise, même si — en retour — ils ont aussi exercé une réelle
influence sur leur maître qui les exploita sans trop de scrupules.

Tout cela n’enlève rien aux mérites de Saint-Simon qui sut s’entourer de talents remarquables dont il facilita l’épanouissement, quoi
qu’en aient dit, après coup, certains d’entre eux. Comte, en particulier,
eut beau le traiter de « jongleur dépravé », il lui était redevable de
nombre d’idées positives qu’il développa, pour son propre compte,
après la mort de son ancien patron (9) [*] .






Les multiples facettes du positivisme et du scientisme

Dans son acception la plus large, le terme de positivisme sert à
désigner toute théorie philosophique ou scientifique qui se réclame
de la pure et simple connaissance des faits ou qui prétend s’appuyer
sur des certitudes de type expérimental. Positivisme et comtisme ne
gagnent donc pas à être confondus, même si les deux doctrines sont
bien évidemment liées.


Le positivisme selon Auguste Comte

Le terme est une contraction de l’expression « politique positive »
que Comte utilise en 1824. Il entend par là distinguer sa propre
doctrine qui, partant d’une analyse des conditions d’évolution de la
connaissance humaine, ne déclare recevables que les vérités scientifiques — ou positives —, à l’exclusion de toute autre recherche sur l’essence des choses. Dès ce moment, surgissent les thèmes figurant dans
son Cours, qu’il inaugure — dans son appartement — en avril 1826,
devant une poignée d’auditeurs parmi lesquels le physicien Carnot,
le linguiste Humboldt, le futur banquier d’Eichthal, le mathématicien
Poinsot. Après trois séances, l’enseignement est interrompu par suite
du surmenage du professeur, interné dans une maison de santé durant
quelques mois. Mais, en janvier 1829, Comte reprend ses conférences
(il y en aura soixante-douze en tout, les dix dernières devant traiter de
la « physique sociale »), dont la divulgation — sous le titre de Cours
de philosophie positive — s’échelonnera de 1830 à 1842. C’est à cette
occasion que, pour la première fois, apparaît le terme de sociologie.

Insistons sur le fait que Comte — penseur assurément insolite —
n’est, en aucune manière, un auteur maudit. Ses travaux sont connus.
Ils lui valent l’estime de certains de ses auditeurs qui se comptent
par dizaines. Si ses opinions républicaines l’empêchent (en 1831, puis
en 1833) d’obtenir une chaire de mathématiques à Polytechnique, et
s’il échoue également au Collège de France (toujours en 1833) pour
une chaire d’histoire des sciences, il peut néanmoins compter sur
l’aide morale et matérielle de ses admirateurs aussi bien anglais que
français, parmi lesquels le philosophe Stuart Mill et le lexicographe
Émile Littré jouent un rôle décisif.

Pragmatiste avant la lettre, Comte sépare délibérément l’étude
physique des phénomènes de la métaphysique. Il affirme que la
validité scientifique du savoir doit s’appuyer sur une observation
systématiquement menée et, plus généralement, sur l’expérience, qui
suppose la mise en œuvre d’une expérimentation. Celle-ci caractérise
les sciences, naturelles et sociales, qu’il rassemble dans un système
coordonné de connaissances, puisque tous les phénomènes de la
nature sont, d’après lui, soumis à des lois invariables.

Sur le plan politique, le souci constant manifesté par Comte, et
qui s’accentue au fil des années, est qu’il faut sortir du chaos dans
lequel la Révolution a plongé durablement les sociétés européennes ;
d’où son ralliement à Louis-Napoléon Bonaparte lors du coup d’État
de décembre 1851. Mais, pour cela, la science n’est pas suffisante.
Il lui apparaît nécessaire que la connaissance scientifique se mue en
un véritable pouvoir spirituel, que les savants deviennent en quelque
sorte des « prêtres » travaillant à la restauration de la solidarité sociale.
Car la « conformité des intérêts » entre les hommes ne déclenche pas
spontanément leur solidarité effective. Bien au contraire, celle-ci ne
pourra être mise en pratique que par la contrainte d’une doctrine
morale fondée sur la science.

Par rapport aux premiers écrits, l’évolution de la pensée comtiste
est sensible, à partir de 1847 surtout, quand est lancée l’idée d’une
religion de l’humanité. Entre-temps — à l’automne 1844 très précisément —, Comte a fait la connaissance de Clotilde de Vaux, dont
il s’est éperdument épris. Cet amour platonique, quoique théâtral,
qui s’est éteint avec la mort de Clotilde en avril 1846, a incontestablement bouleversé sa vie et son équilibre. Il relança aussi l’œuvre
qui connut de nouveaux développements.

Place de la sociologie dans l’histoire de l’esprit humain« Dans l’état positif, l’esprit humain,
reconnaissant l’impossibilité d’obtenir
des notions absolues, renonce à chercher l’origine et la destination de l’univers, et à connaître les causes intimes
des phénomènes, pour s’attacher à
découvrir, par l’usage bien combiné
du raisonnement et de l’observation,
leurs lois effectives, c’est-à-dire leurs
relations invariables de succession et
de similitude » [Comte, 1830-1842,
tome I, p. 3 de l’édition de 1908].

Pour Comte, le savant n’a pas
à partir à la conquête de territoires
nouveaux, c’est un ordonnateur du
réel qui tente d’exploiter toutes ses
potentialités. Mais alors la signification
de son positivisme s’éclaire. Il ne se
borne à aucun moment à décréter la
supériorité de l’empirisme sur le rationalisme (qu’il ne faut pas confondre
avec la rationalité dont il se réclame
hautement) ; il ne se contente pas
davantage de poser par principe
l’unité de la science. De manière plus
neuve, il tente de classer les sciences
selon leur degré de positivité ou, si
l’on préfère, en fonction de leur
capacité à rendre compte des faits
(de leurs lois intrinsèques) en faisant
abstraction de leurs causes possibles.

Si les sciences sont solidaires
les unes des autres, il convient de
les aborder par ordre de difficulté
croissante, en allant du simple au
complexe, de la mathématique à
la biologie, qui marque un tournant
important, puisque — avec elle —
le point de vue scientifique cesse
d’être analytique pour devenir synthétique. Laissant délibérément de
côté la psychologie, Comte estime
que la sociologie vient couronner l’édifice, même si elle reste
largement à faire, étant donné la
difficulté de mise en œuvre de protocoles scientifiques dans l’étude des
sociétés humaines.

Cet avancement très gradué de
la science est tributaire des phénomènes qu’elle prétend traiter. Si la
sociologie est la plus ambitieuse, c’est
qu’elle étudie le « développement
total de l’intelligence humaine dans
ses diverses sphères d’activité, depuis
son premier essor le plus simple
jusqu’à nos jours ». Ce développement lui-même obéit à une loi fondamentale qui est que l’esprit humain,
pour rendre compte des faits, est
amené à utiliser successivement trois
méthodes différentes (théologique ou
fictive, métaphysique ou abstraite,
scientifique ou positive), qui s’excluent les unes les autres.

Comte croit tenir là un facteur
d’évolution essentiel, la fameuse « loi
des trois états » grâce à laquelle se
réaliseraient tout à la fois l’ordre et
le progrès que l’humanité attend
et qu’il présente comme suit : le
dévoilement de l’ordre naturel relève
d’une discipline particulière, la « statique sociale », où l’on retrouve
quelques-uns des principes chers aux
traditionalistes, comme le travail, la
propriété, la famille ou la classe,
qui conduisent l’activité de l’individu
bien plus qu’ils ne sont conduits par
lui ; quant au progrès, son étude
renvoie à la « dynamique sociale »
qui traite de l’évolution historique
en appliquant la loi des trois états
au devenir des civilisations. Toutefois, le progrès — tel qu’il est ici
entendu — ne saurait remettre en
cause la structure sociale dans ce
qu’elle a de permanent.


À compter de cette date, en effet, Comte prend du recul par rapport
à un scientisme qui s’est peu à peu édulcoré dans ses écrits. Mais
c’est pour mieux assujettir la sociologie à la nouvelle religion qu’il
prétend instaurer, au grand dam de ses premiers adeptes, tel Littré,
qui refusent tout net que le positivisme verse dans la religiosité,
voire le mysticisme, et plus encore qu’il se mette au service d’une
politique autoritaire et réactionnaire. Un tel glissement est patent
dans le Catéchisme positiviste [1852], où l’idée est développée que
l’homme serait incapable d’accéder à la connaissance suprême sinon
par le biais de la religion, cette dernière pouvant être prise pour la
représentation sacralisée du lien social. Thème sur lequel Durkheim
reviendra, quelques décennies plus tard. Dans l’immédiat, ce n’est
pas ce message qui fut reçu, mais celui concernant la vision d’une
société stable et organisée autour d’un rituel que le sociologue
français voulait instaurer en réponse aux bouleversements imposés
par l’industrialisation.




 Une variante anglaise du positivisme

Bien qu’il connaisse — comme nombre de Britanniques de sa
génération — l’essentiel de la production de Comte, le philosophe
Herbert Spencer va partir de prémisses différentes et se faire le
champion d’une sociologie organiciste, qui sera le courant de pensée
dominant des sciences sociales durant le dernier tiers du XIXe siècle.
Auteur à succès de son vivant, adulé par certains, honni par d’autres,
le philosophe anglais mérite certainement mieux que l’oubli dans
lequel il a sombré après sa mort.

En positiviste conséquent, cet ingénieur des chemins de fer, reconverti dans le journalisme et philosophe à ses moments perdus, se
détourne de la métaphysique qu’il considère comme une activité
plutôt vaine. Refusant de s’engager dans l’éternel débat sur l’origine
des choses, il affirme hautement que les phénomènes humains et
culturels — comme tous les autres phénomènes naturels — relèvent de
l’observation, de l’expérience, et prioritairement d’une approche de type
causal. Ses lectures, nombreuses et variées, le conduisent par ailleurs
à marier les enseignements de Smith (le grand économiste classique)
et ceux de Lamarck (le naturaliste, théoricien du transformisme des
espèces et de l’hérédité des caractères acquis), puis à formuler une
doctrine évolutionniste qui passe pour l’une des plus cohérentes que
la science sociale ait jamais fournies (et qui fut souvent copiée). À
Lamarck, il emprunte notamment l’hypothèse que toutes les espèces
vivantes se révèlent capables de se transformer par adaptation à leur
environnement et par différenciation de leurs organes, ce processus
étant à la source d’un mécanisme général d’évolution qui peut être
historiquement vérifié. Dès 1851, dans l’un de ses premiers travaux,
Spencer présente l’évolution sociale comme le fruit d’une marche
irrésistible des sociétés humaines du simple vers le complexe, de l’homogène vers l’hétérogène. Et, par hétérogénéité, il entend la séparation
croissante des fonctions caractérisant les sociétés industrielles modernes,
qu’il qualifie d’organiques et qu’il oppose aux sociétés « militaires »
d’autrefois. Dans son esprit, les mécanismes d’évolution ont leur origine
dans la lutte pour l’existence et la sélection naturelle qui aboutissent
à la soumission et quelquefois à l’élimination des moins efficaces au
bénéfice des plus aptes. Cette évolution étant inéluctable, il serait
d’autant plus inutile de vouloir l’entraver que la société moderne,
que Spencer voyait égalitaire et pacifique, serait fondée non pas sur la
régulation de l’État, mais sur l’épanouissement de ses membres les plus
doués, ainsi que sur le libre jeu de leurs relations interindividuelles.

Plus que son libéralisme radical, le naturalisme de Spencer et
son amoralisme affiché ont beaucoup choqué ses contemporains,
qui étaient plutôt gagnés aux idées de réforme et de prophylaxie
sociales. Et pourtant, nombre de ses hypothèses ont été reprises, y
compris par ceux qui les ont critiquées avec le plus de véhémence ;
certaines même font partie, aujourd’hui encore, de la « vulgate »
sociologique. Signalons-en deux, parmi d’autres, auxquelles son nom
demeure attaché :


	
la société doit être envisagée comme un système instable, mais
dynamique, aux fonctions diversifiées, où les relations entre individus
prennent de plus en plus d’importance comme processus régulateur
au détriment des instances sociales traditionnelles (famille, Églises
et surtout État) ;



	
sur un plan méthodologique, en sciences sociales du moins, la
notion de cause n’induit pas nécessairement une seule conséquence ;
elle débouche, le plus souvent, sur de multiples virtualités.





Bref, Spencer ne fut pas seulement le chantre du laisser-faire en
matière sociale et politique, ni le prophète d’un darwinisme social
auquel il a incontestablement apporté sa pierre. Il fut aussi parmi
les premiers à poser les bases d’une sociologie scientifique, qu’il dota
d’instruments de recherche, d’une épistémologie solide et surtout
d’un modèle d’explication — l’organicisme — qui allait se révéler très
fécond dans le cadre d’un renouvellement des théories positivistes.




La statistique morale et judiciaire

L’expression caractérise les travaux de quelques juristes et mathématiciens qui, autour de 1830, cherchent à introduire dans l’étude
des sciences morales la méthode des sciences physiques et naturelles.
Par certains côtés, ces hommes apparaissent comme les continuateurs
de l’arithmétique politique anglaise qui, au XVIIe siècle, s’essayait à
montrer que « les questions de gouvernement pouvaient être traitées
selon les lois ordinaires de l’arithmétique » [Petty, 1690]. D’abord
soucieuse de régler des problèmes démographiques, cette arithmétique
s’ouvre rapidement à d’autres sujets, comme l’étude de la croissance
économique, celle de la richesse de l’État — à travers l’analyse des
finances publiques — ou encore celle du rendement des rentes
viagères, qui se développent alors sous la forme de tontines. Mais il
faut attendre la fin du XVIIIe siècle pour que cette même volonté de
calcul s’applique à des questions plus précisément sociales. Et non
seulement sociales, mais pathologiques.

Dans les derniers moments de l’Ancien Régime, c’est le magistrat de
Montyon qui fait procéder au relevé des condamnations pour crimes
et délits dans la juridiction de Paris, pour les années 1775 à 1785.
Travaillant sur les données ainsi réunies, il répartit la population
selon le sexe, l’âge, l’état professionnel, la nature et le lieu du délit.
Publiant ses résultats sous la forme d’Observations sur la moralité en
France [1786], il arrive à la conclusion que l’expansion urbaine est
la cause principale de la prolifération des actes criminels.

Avec l’amorce d’industrialisation et son cortège de méfaits sociaux,
tels que l’exode rural, l’oisiveté, l’éclatement de la cellule familiale
ou la dissolution des mœurs — c’est du moins sous cet angle que
les changements sociaux sont envisagés —, l’incompréhension, sinon
l’inquiétude des classes dirigeantes grandissent. Le « bon » paysan
des campagnes s’efface derrière l’ouvrier « sauvage » des villes ; les
classes populaires, dans leur ensemble, tendent à devenir des classes
dangereuses. Aussi n’est-il pas étonnant que ce soit non seulement par
une relecture de la philosophie ou la découverte de l’épistémologie,
mais encore par l’observation des pauvres et des criminels à des
fins curatives que passent les sciences humaines à leur état naissant.

En France, dès les premières années de la Restauration, la question
pénitentiaire est à l’ordre du jour. Il ne semble plus possible en effet
de confondre, dans le même opprobre, les criminels et les fous, les
enfants et les adultes, les petits et les grands délinquants. Avant
d’entamer la transformation de l’institution, pour conduire celle-ci en
quelque sorte, plusieurs enquêtes sont lancées par la Société royale
des prisons. L’une d’elles est confiée, en 1820, à Louis Villermé, un
médecin philanthrope gagné aux idées réformatrices ; des voyages
d’études à l’étranger sont également subventionnés par le ministère
de la Justice. Alexis de Tocqueville, jeune magistrat, effectue, à ce
titre, un grand voyage en Amérique du Nord au terme duquel il
découvrira sa véritable vocation.

À la même époque, sont élaborées des statistiques judiciaires qui
présentent plusieurs traits déjà modernes : la collecte des données,
la typologie utilisée obéissent partout aux mêmes principes, de sorte
que les matériaux sont rendus homogènes au niveau de l’enquête
proprement dite ; les informations recueillies sont ensuite rassemblées
par l’administration centrale et publiées régulièrement, à partir de
1827-1830, sous le titre de Compte général de l’administration de la
justice criminelle.

Insistons sur cet aspect que la statistique judiciaire est la première
qui réunisse de telles qualités. Fait sans précédent, à la pratique
du secret, principe de gouvernement habituel, est substituée une
certaine forme de publicité en matière judiciaire, qui annonce un
net changement des mentalités (126).

Le zèle des moralistes et autres réformistes se porte, au demeurant,
sur d’autres sujets que la criminalité. Le docteur Villermé, à l’instigation de l’Académie des sciences morales et politiques nouvellement
créée, entreprend une grande enquête sur le monde ouvrier qu’il
publie en 1840. Dans cet ouvrage demeuré célèbre, il dresse un
tableau sans concession de l’industrie textile, même si ce dernier nous
apparaît aujourd’hui terriblement moralisateur. Dans le même temps
ou presque, Porter et Engels, en Angleterre, aboutissent à des conclusions voisines de celles du médecin français, à partir d’observations
peut-être plus rigoureusement menées sur les « classes laborieuses ».

Partout, les réformateurs se passionnent pour l’enquête de terrain,
qui permet de compter les phénomènes les plus divers — depuis la
taille des conscrits jusqu’aux crimes de sang, en passant par l’alphabétisation ou l’imprégnation alcoolique des classes populaires. L’opinion
bourgeoise, dans sa fraction éclairée, semble comme fascinée par
les dénombrements qui recèlent toute la vérité, selon elle. Bref, le
nombre se suffit à soi seul, par-delà toute exigence de méthode, qui
est quasi nulle. Reste cependant à coordonner les efforts de tous les
producteurs de données sociales quantitatives.

Le sujet est d’autant plus urgent que la gravité des problèmes
sociaux n’échappe pas aux « décideurs » — par ailleurs gagnés aux
idées utilitaristes sur le bien-être — qui vont essayer de les traiter de
façon pragmatique. En Angleterre, par exemple, la Statistical Society
of London est créée au début des années 1830. Ses fondateurs lui
donnent d’emblée pour mission d’œuvrer à la transformation des
concepts de l’économie politique en instruments politiques concrets.
Il s’agissait, en fait, de mettre à la disposition du gouvernement
britannique et des instances dirigeantes les principales données économiques et sociales, de nature statistique, que la Société recueillait sur
des thèmes qui concernaient surtout la population et la santé, celle
des pauvres faisant l’objet d’une attention particulière.

Puis, de la simple observation, on passe à la volonté d’intervenir sur les faits eux-mêmes dans l’espoir d’améliorer la condition
sociale des plus démunis, pour mieux les contrôler sans doute. À
cette fin, une association est lancée (The National Association for
the Promotion of Social Science) en 1857, qui se dote d’une revue
trimestrielle — Meliora —, tirant à 7 000 exemplaires dès les premiers
temps de sa parution. La science sociale, telle qu’elle est ici entendue,
ne cherche pas à rendre compte des phénomènes de pauvreté dans
leurs multiples dimensions. Elle se veut « génie social », quand elle
prétend expliquer comment des individus — forcément de basse
extraction — finissent par glisser dans la misère à cause de leurs
vices (l’alcoolisme tenant une place de choix dans les fantasmes
de la bourgeoisie victorienne). Et que dire de sa volonté affichée
de régler les problèmes sociaux à coups de solutions morales (82) ?

L’Angleterre n’est pas la seule qui veuille ainsi s’occuper de la
question sociale. En France, presque au même moment (1834),
sous l’impulsion de Thiers, la décision est prise de créer un Bureau
de statistique générale ayant une double finalité économique et
démographique, qui n’est pas sans rappeler celle de son homologue
londonien. Ce Bureau prendra le nom de Statistique générale de la
France en 1840 et, parmi ses premiers collaborateurs, figurera l’ingénieur Frédéric Le Play, dont nous reparlerons bientôt.




La mathématique sociale

Si les objets de la statistique se diversifient au fur et à mesure
que l’on avance dans le siècle, il faut tout de même ne pas perdre
de vue que c’est autour et à propos des faits criminels, et de leurs
régularités supposées, que s’est affirmée très tôt la volonté de dégager
des lois plus générales caractérisant le comportement humain. Aux
yeux de certains, qui ont lu les philosophes du XVIIIe siècle, en particulier Condorcet, les faits relatifs à l’homme sont passibles d’une
approche « scientifique », c’est-à-dire quantifiée, ouverte au calcul et
à la prévision. Et leur conviction prend appui sur de remarquables
innovations qui touchent la plupart des sciences exactes et naturelles.

Une figure exemplaire de ce courant est celle d’Adolphe Quetelet,
astronome et mathématicien belge, qui va donner ses lettres de
noblesse à l’ingénierie sociale. Après un séjour à Paris (en 1823)
qui lui a donné l’occasion de fréquenter les statisticiens et les
économistes les plus en vue, il décide de publier un bulletin dit de
Correspondance mathématique et physique, dont il est le principal, sinon
l’unique rédacteur. Le bulletin comprend une rubrique consacrée aux
« statistiques sociales », principalement aux statistiques criminelles.

S’inspirant de Laplace, dont il transpose les principes de la mécanique céleste aux faits de société, il essaie de dégager les indices révélateurs — vu leur constance dans le temps — d’un penchant au crime
dans les diverses catégories de la population. Quetelet constate alors
que certains faits se reproduisent avec régularité, indépendamment des
individus qui les portent. Ainsi, pris individuellement, tout homme
paraît agir librement ; et pourtant, par un curieux paradoxe, « plus
le nombre d’individus que l’on observe est grand, plus la volonté
individuelle s’efface et laisse prédominer la série des faits généraux
qui dépendent des causes en vertu desquelles la société existe et se
conserve » (Correspondance mathématique, 1832, tome 7, p. 2).

L’école « scientifique » françaiseDe toute l’Europe, on accourt pour
entendre l’astronome Laplace ou
le mathématicien Cauchy, et les
contacts entre chercheurs sont aussi
intenses que nombreux. Au sein de
cette communauté, toutefois, trois
sensibilités se font jour. Il y a d’abord
les polytechniciens, qui se vouent
plutôt à la vulgarisation de l’arithmétique politique, aux problèmes
économiques, et en priorité à ceux
que pose l’industrialisation. À leurs
côtés, les médecins et les hygiénistes
se placent davantage sur le terrain
de l’utilité immédiate quand ils se
montrent préoccupés de démographie et de prophylaxie sociales,
de maladies professionnelles, de
consommation urbaine. On songe
ici à Villermé, à Benoiston de Chateauneuf, entre autres. Le troisième
groupe est formé des mathématiciens qui voudraient bien appliquer
— sans toujours y parvenir — « aux
sciences politiques et morales la
méthode qui a si bien servi dans
les sciences naturelles » (Laplace).
Avec eux, pourtant, on débouche
sur l’esquisse d’une mathématique
appliquée (fondée sur le calcul des
probabilités) qui tire ses exemples
de données statistiques concernant
la population, l’indigence ou la
consommation parisiennes.

Plusieurs approches des faits de
société coexistent donc qui, toutes,
se veulent scientifiques, bien qu’elles
se réfèrent à des archétypes différents. Il y a, d’une part, le modèle
biologique proposé par les médecins, qui empruntent leur vocabulaire et leurs concepts à l’anatomie
ou à la physiologie ; ce sont eux, par
exemple, qui entrevoient les possibilités offertes par la notion de fonction (le terme est utilisé à l’époque),
qu’ils voudraient étendre aux faits
de société. L’autre modèle de référence est celui des mathématiques et
de la physique, sur lequel s’appuie
aussi Cournot en économie. Le souci
de formalisation est ici plus net ; il
s’agit d’établir et d’interpréter des
moyennes statistiques, de réfléchir
sur la signification des liens de succession entre les phénomènes, des
relations causales que l’on apprend
à distinguer des simples covariations.


Autrement dit, par-delà la « volonté », il existe des faits sur lesquels
l’homme n’a pas de prises, qui obéissent à des « lois » générales (de
type probabiliste), sans doute propres aux sociétés humaines, mais
qui sont conçues sur le modèle des lois en physique. Quetelet parle
ainsi d’équilibre social par comparaison avec la régulation des flux,
et la Révolution correspond chez lui à une accumulation dangereuse
de forces débouchant sur une explosion sociale.

Ensuite, quand le mathématicien belge se lance dans la publication systématique de statistiques sociales ou quand il cherche à
promouvoir sa physique sociale (expression qu’il emprunte à Auguste
Comte qui, d’ailleurs, ne comprend rien à ses travaux, n’y voyant que
de la technique statistique !), ses intentions ne sont plus seulement
scientifiques. Elles sont philosophiques et politiques, puisqu’il s’agit
d’approcher — par le calcul — la véritable nature de l’homme, de
contrôler ainsi certains faits sociaux jugés préoccupants dans le but
d’éviter de coûteuses révolutions (lettre à Villermé de 1832).

Alors, la statistique n’est plus seulement sociale ; elle peut devenir
un instrument de contrôle, et aussi d’édification morale. C’est qu’à
vouloir dégager des valeurs moyennes autour desquelles les séries statistiques se distribuent, Quetelet a fini par les penser comme normes.
Ou, pour être plus exact, il en est venu à proposer comme normes
les moyennes statistiques qu’il avait, au préalable, consciencieusement
dégagées. Ainsi de sa théorie du juste milieu, où il fait de l’« homme
moyen » un type socialement souhaitable, sous prétexte que les
variables réelles de la statistique morale se répartissent régulièrement
autour de ce point central [Halbwachs, 1913].

Dès l’origine, les objections les plus diverses fusent contre Quetelet.
Les uns l’accusent de professer une doctrine matérialiste, sous prétexte
que la notion de probabilité, dont il fait grand cas, serait subversive
de toute morale. Les autres, tels Auguste Comte et Jean-Baptiste
Say, lui reprochent son « mécanisme » dans l’analyse causale des
faits sociaux et le caractère étriqué de ses propositions de réforme.
D’autres encore le soupçonnent de prêcher une idéologie purement
conservatrice, de chercher à promouvoir une pseudo-science qui
serait au service de la société établie (126).

Derrière ces critiques, plusieurs questions émergent auxquelles, cent
cinquante ans plus tard, on n’a toujours pas apporté de réponse.
L’étude des sociétés humaines passe-t-elle nécessairement par l’analyse
de leur pathologie ? Quelle place doit être faite à la quantification
et à la logique mathématique dans les sciences humaines ? Les faits
sociaux parlent-ils d’eux-mêmes ou faut-il qu’ils soient éclairés par des
théories qui les englobent ? Nombre d’auteurs, en tout cas, refusent
de considérer la science sociale naissante comme une pure technique
qui pourrait être appliquée par des savants soi-disant objectifs.






 Continuité et changement de la réflexion politique

La critique précédente est intéressante à relever, car elle émane
d’hommes attentifs aux évolutions du monde occidental, quand ils
ne sont pas liés aux divers mouvements de réforme qui fleurissent
avec le démarrage de la révolution industrielle aux alentours de
1830.
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